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  Qui s’y frotte s’y pique.


  La Brigade criminelle


  la brigade criminelle dont le chef de service est Christophe Lopez, commissaire divisionnaire, est composée de deux Sections : Droit Commun et antiterroriste. Chacune de ces Sections comporte six groupes de six policiers, groupes qui sont de permanence à tour de rôle toutes les 24 heures.


  L’un des groupes de droit commun est dirigé par Jean Leblond, commandant de Police. Il est responsable de l’orientation des enquêtes. Il doit insuffler aux membres de son équipe la dynamique nécessaire à leur résolution, tout en maintenant la cohérence du groupe et en supportant la pression hiérarchique et des magistrats.


  Son adjoint est Denis Lemillinaire. Chef de groupe en devenir, l’adjoint doit pouvoir démontrer qu’il a la capacité à devenir ultérieurement un responsable compétent et efficace.


  Les autres membres du groupe sont Ahmed Kadir, Xavier Favier, David Dumortier et Marion Lemoine.


  Ahmed Kadir tient le poste dit de « procédurier », c’est-à-dire qu’il a en charge la bonne tenue des actes établis lors des enquêtes pour pouvoir fournir aux magistrats des procédures judiciaires conformes au Droit et articulées de manière compréhensible. Ses attributions lui donnent également la charge des constatations sur les lieux des affaires criminelles et les principales auditions de potentiels suspects.


  Nous allons suivre pas à pas la vie de l’équipe de Jean Leblond lors d’une enquête. Elle débute au fameux et mythique 36 quai des Orfèvres.


  Sa résolution ne sera pas de tout repos…


  Préambule


  Mars 2010. Le jour s’était levé sur la capitale encore plongée dans le brouillard. La clarté des premiers rayons du soleil tentait vainement de percer les volutes de la brume matinale.


  En passant sur le Pont-Neuf, le capitaine de Police Laurent Da Costa remonta le col de son manteau. Le printemps s’annonçait, mais pour le moment, c’était encore l’hiver et ses froidures matinales. Le policier marchait d’un bon pas le long des quais et des boîtiers fermés des bouquinistes. Il jeta un coup d’œil à la Seine et remarqua qu’on ne voyait toujours pas l’autre rive. Les passants étaient peu nombreux, au contraire des voitures : elles s’étiraient sur les voies sur berges comme de longs rubans continus, tous feux allumés et à vitesse réduite. Les lumières rouges des feux arrière étaient autant de points lumineux qui se frayaient un passage dans le brouillard.


  Laurent Da Costa ne se souciait pas du temps, il était en train de passer de la douceur de son foyer à l’atmosphère plus « virile » du quai des Orfèvres. Comme tous les matins, il parcourait à pied les trois kilomètres qui séparaient son domicile de son bureau du cinquième étage du fameux 36 quai des Orfèvres, adresse rendue célèbre par Georges Simenon et les nombreux polars qui s’y déroulent.


  Dans cette aile de l’enceinte du Palais de justice sont regroupées depuis de nombreuses années quelques-unes des Brigades Centrales de la Direction de la Police judiciaire de Paris, notamment la Brigade criminelle, la Brigade des Stupéfiants et la Brigade de Recherche et d’Intervention, également connue sous le nom de Brigade Antigang. Au deuxième étage sont implantés les locaux de la Direction de la Police judiciaire, les autres services occupant les trois derniers niveaux de l’immeuble.


  Depuis sept ans qu’il travaillait là, Laurent Da Costa avait pris l’habitude d’arriver tôt le matin. Il aimait pouvoir prendre son temps, s’installer tranquillement, et préparer le café avant que ses collègues arrivent.


  La matinée s’annonçait tranquille, pas de permanence, pas de convoqué, pas d’affaire urgente en cours ; en traversant la cour du 36, Laurent Da Costa se dit que la journée serait calme.


  Première partie


  Après avoir gravi la dernière volée de marches qui le fit passer du 4e au 5e étage, perdu dans ses pensées, Laurent Da Costa sortit la clé de son bureau et ouvrit machinalement la porte. Il poussa le battant mais n’alla pas plus loin. Le spectacle qui s’offrait à lui était tellement surprenant et inattendu qu’il resta figé pendant quelques instants.


  Une femme était étendue là, affalée sur l’une des chaises placées devant son bureau, immobile, inconsciente, la tête en arrière.


  Sa première réaction fut de refuser l’évidence : cette femme ne pouvait pas se trouver là, il n’y avait aucune raison qu’elle soit là… Mais bien vite son sérieux et son professionnalisme prirent le dessus.


  Il se précipita, laissa tomber son manteau et son sac et toucha la main de la femme ; elle était froide, le corps était rigide, elle était morte. Il fit un effort pour comprendre. Pas de panique, cela ne servait à rien de perdre son calme. « Qui est-ce ? Que fait-elle là ? » il verrait plus tard… Pour le moment, c’était « Qu’est-ce que je fais, qui je préviens ? ». Il n’y avait personne autour de lui, ses collègues des bureaux voisins n’étaient pas encore arrivés. Il était seul.


  Il sortit et referma la porte de son bureau, il ne voulait pas laisser ce cadavre comme ça, à la vue de n’importe qui, et redescendit précipitamment le petit escalier jusqu’à l’état-major du service où était juste présent le commandant fonctionnel, un « ancien », un homme sur lequel il pouvait compter ; cela le rassura inconsciemment.


  Le chef de l’état-major « percuta » immédiatement et suivit Laurent Da Costa dans l’escalier. Ce dernier ouvrit en grand la porte de son bureau, juste devant son collègue : rien n’avait bougé. La femme était toujours là, inerte, la tête tournée vers le vasistas qui faisait office de fenêtre dans ce bureau réduit. Les deux hommes s’approchèrent, la femme était manifestement morte.


  – Qui est-ce ?


  – Je ne sais pas, aucune idée ! Jamais vue !


  – On va prévenir le patron ! On va aussi appeler les pompiers, qu’ils envoient un équipage avec un médecin.


  Les réponses aux questions viendraient peut-être plus tard ; pour l’instant l’urgence c’était d’appeler les secours et prévenir les chefs.


  Le responsable de l’état-major redescendit précipitamment et rentra dans le bureau du chef de la Crim’, Christophe Lopez, récemment nommé commissaire divisionnaire.


  – Patron, on a un problème, il y a un cadavre dans le bureau de Da Costa, au cinquième.


  Christophe Lopez resta quelques instants interdit. L’air grave du commandant fonctionnel, l’un des piliers de la Crim’, lui fit se rendre compte rapidement de la situation. Après s’être fait sommairement expliquer les faits, il se leva de son bureau et l’accompagna jusqu’au cinquième étage. Il fut rapidement suivi par quelques policiers présents dans le couloir à qui la vue du patron en train de monter en urgence les escaliers fit comprendre que quelque chose d’anormal s’était passé.


  Pour Laurent Da Costa, les minutes avaient été longues ; dans sa tête avaient tourné des dizaines d’hypothèses et de questions :


  « Qui est-ce ? Pourquoi est-elle là ? Pourquoi mon bureau ? »


  Il aurait voulu pouvoir questionner la victime, lui demander ce qu’elle faisait là… Tout ça passait et repassait en boucle devant lui quand le patron arriva.


  Christophe Lopez constata comme les autres : il y avait bien une femme morte dans le bureau.


  – Qui est-ce, Laurent ?


  – Je ne sais pas, patron. Jamais vue.


  – Jamais vue… Mais elle est bien dans votre bureau pourtant !


  – Mais je ne l’ai jamais vue, je vous assure patron. Je ne sais pas qui elle est, ni ce qu’elle fait là. Je ne la connais pas ! insista-t-il.


  – Bien. Appelez les pompiers !


  Rapidement le couloir se remplit de policiers. Tout le monde voulait passer la tête par la porte pour voir. On est habitué à voir des cadavres à la Brigade criminelle. C’était quand même la vocation ou du moins le quotidien des policiers de ce service, mais dans l’un des bureaux du 36, c’est quand même rare, pour ne pas dire inédit. Les chuchotements des policiers réunis dans le petit couloir exigu devinrent vite un brouhaha et le responsable de l’état-major prit les choses en mains :


  – Tous ceux qui n’ont rien à faire ici, regagnez vos bureaux, ce n’est pas un spectacle !


  Christophe Lopez redescendit rapidement dans son bureau. Il organisa une réunion impromptue. Autour de la table s’installèrent Laurent Da Costa, l’inventeur du corps1, une commissaire de Police chef de Section à la Crim’, le responsable de l’état-major et Jean Leblond, le chef de groupe de Droit Commun de permanence.


  – Vous savez comme moi ce qui se passe. Qu’est-ce qu’on a de plus ?


  – Les pompiers sont là patron, on attend un médecin. La femme est bien morte, mais les pompiers ne m’ont rien dit de plus, pas de cause, pas d’heure de décès. Ils ne se mouillent pas, ils attendent leur médecin pour que ce soit officiel.


  Christophe Lopez laissa passer quelques instants, puis enchaîna :


  – OK. Leblond, je vais appeler le Parquet, je vais demander qu’on soit saisi. Il n’y a pas de raison, c’est dans nos locaux, mais tant qu’il n’y a pas de lien avec quelqu’un de chez nous, il n’y a pas d’incompatibilité. Vous êtes de permanence, c’est vous qui prendrez le dossier.


  – Pas de problème. Il faut déjà qu’on l’identifie. Une fois que ce sera fait on en saura plus, répondit le chef de groupe.


  – Probablement.


  Puis, ces détails d’organisation réglés, le patron de la Crim’ se tourna vers Laurent Da Costa :


  – Laurent, vous êtes sûr que vous ne la connaissez pas ? Vous l’avez bien regardée ?


  – Absolument patron, jamais vue. Je ne la connais pas ! affirma clairement le procédurier.


  – À quelle heure êtes-vous parti hier soir ? insista le Commissaire Divisionnaire.


  – 19 heures, comme d’habitude.


  – Et vous avez fermé votre porte à clé ?


  – Oui, bien sûr !


  – Y a-t-il quelqu’un qui la connaît, qui l’a déjà vue ? demanda alors le chef de la Crim’ à la cantonade.


  Et en l’absence de réponse, il enchaîna :


  – Dès que les pompiers seront partis, vous ferez défiler, discrètement et sans faire de vagues, tous les fonctionnaires de la Crim’. Je veux savoir si quelqu’un la connaît. Da Costa et Leblond, restez là, je vais appeler le substitut.


  Appelée par le chef de la Brigade criminelle, la procureure Colette Dumas-Vignancourt, substitut de permanence à la Section P12 du Parquet, comprit rapidement la situation. Vu la proximité de son bureau avec les locaux de la Crim’ et l’originalité de la situation, elle précisa, avec une pointe de curiosité dans la voix, qu’elle allait venir sur les lieux. Dès qu’elle eut raccroché, elle quitta son bureau et, suivie de sa greffière et d’une magistrate stagiaire, enfila les couloirs du Palais de justice. Puis elle monta deux étages jusqu’au siège de la Brigade criminelle où elle se présenta au bureau du chef de service. Reçue par Christophe Lopez, elle se fit expliquer la situation rapidement, sans même prendre le temps de s’asseoir. Le patron de la Crim’ la précéda ensuite et monta les deux étages jusqu’au bureau 505, devant lequel étaient restés quelques anciens du service qui empêchaient les curieux de s’approcher.


  Colette Dumas-Vignancourt s’approcha du cadavre. Elle marcha prudemment dans le bureau. Un regard circulaire autour de la petite pièce ne lui donna pas d’autre explication : il y avait bien une femme morte, sans raison apparente, affalée sur une chaise dans ce petit espace qu’occupe habituellement l’un des fonctionnaires de la Brigade criminelle.


  Elle posa quelques questions précises :


  – Qui est-ce, Monsieur Lopez ?


  – Nous l’ignorons, Madame, elle n’est pas encore identifiée.


  – Le bureau était fermé à clé ? Qui en a les clés ?


  – C’est le bureau du capitaine Da Costa. Il a une clé. Il y en a une autre à l’état-major, dans l’armoire des clés. C’est là que les femmes de service les prennent le matin pour faire le ménage dans les bureaux. Ce matin, la femme de ménage n’était pas encore passée et c’est le capitaine Da Costa qui a découvert cette femme. Il y a peut-être une autre clé au service de la serrurerie à la Préfecture de Police, ce sera vérifié.


  La procureure réfléchit quelques instants. Dans le bureau, elle faisait face au cadavre ; derrière elle, les policiers de la Crim’ l’observaient, attendant de voir ce qu’elle allait décider. Elle se mit à penser tout haut :


  – Ce n’est quand même pas habituel… un cadavre dans un bureau de la Brigade criminelle… et on ne sait pas qui c’est.


  – Si vous nous confiez l’enquête, nous allons nous attacher prioritairement à savoir qui elle est. Après ça devrait s’enchaîner, une fois identifiée, on saura pourquoi elle est là… et comment elle est entrée là.


  Se tournant vers le chef de service, elle reprit :


  – Je crois que c’est une affaire pour vous, Monsieur Lopez. Je ne pense pas qu’il y ait un problème juridique ou technique quelconque à enquêter dans vos propres locaux…


  – Non Madame, c’est ce que je pense aussi. Pas de problème, le groupe Leblond va se charger des investigations.


  – Et puis pour une fois, ça va vous limiter les temps de transport, conclut la substitut en quittant le bureau, sans même jeter un dernier regard à la pauvre femme qui gisait là.


  Il est vrai que la couverture territoriale de la Brigade criminelle, Paris intra-muros et les trois départements de la petite couronne, oblige habituellement ses fonctionnaires à faire de longs déplacements jusqu’à des lieux de saisine éloignés et engorgés par la circulation. La remarque de la magistrate, même si elle n’était pas très opportune, était juste… Au moins la Crim’ avait le cadavre « sur place ».


  *


  Une fois la magistrate partie et la Brigade officiellement saisie, le chef de groupe Jean Leblond pouvait commencer son travail. Il lui fallait, dans un premier temps, répartir les rôles, bien que tout le monde sache ce qu’il avait à faire. Le procédurier, Ahmed Kadir, allait s’occuper du cadavre et des constatations. En tant que procédurier, il avait notamment la charge des constatations sur les lieux des affaires criminelles, et les principales auditions de potentiels suspects. Il devra également collecter tous les actes écrits, et les présenter de manière à établir une procédure logique et compréhensible pour le magistrat à qui il la transmettra.


  Les autres membres du groupe allaient se concentrer sur l’identification de la victime. Un petit briefing rapide mit les choses au point : il fallait faire vite. Cette affaire allait sûrement diffuser dans la presse, ne serait-ce que par l’endroit où le corps a été découvert. Il s’attendait aux entrefilets et titres des journaux : « L’énigme du cadavre de la Crim’ », « Un cadavre au 36 », « Quand la Crim’ enquête dans ses bureaux… » et autres pâles accroches pour tenir les lecteurs en haleine.


  Ahmed Kadir se mit au travail. Rejoint par les fonctionnaires de l’Identité judiciaire, venus du quai de l’Horloge voisin, le procédurier leur décrit la scène. Les progrès fulgurants des investigations scientifiques avaient rendu essentielle l’intervention des techniciens de scène de crime spécialisés. L’avancée des techniques modernes impliquait donc une méthodologie très rigoureuse excluant toute imprécision. C’est pour cela que l’intervention des techniciens de scène de crime avait pris toute son importance et était devenue essentielle. Ils passaient en premier et il fallait les laisser travailler tranquillement et sereinement.


  Pendant que son procédurier se mettait à l’œuvre, Jean Leblond réunit le reste de son groupe dans son bureau :


  – Denis, tu vas entendre Laurent Da Costa. Il faut une audition détaillée et précise pour savoir ce qu’il a vu exactement… J’ai du mal à croire qu’il n’y a pas de lien entre lui et cette femme. Tu ne lui casses pas les pieds, mais tu es précis, tu poses les bonnes questions, parce que ton procès-verbal va se retrouver dans le bureau du patron et à la Direction dès que tu l’auras finie. Installe-toi dans ton bureau tranquillement, que personne ne te dérange, moi je suivrai l’avancée de l’audition sur le réseau.


  Denis Lemillinaire était prêt pour attaquer le procès-verbal ; il s’installa devant son écran et se prépara mentalement aux questions qu’il allait poser à son collègue.


  Pendant ce temps, Ahmed Kadir, rejoint par Marion Lemoine, sa collègue de groupe, avait commencé ses constatations. Les lieux avaient été fixés par les photographes de l’Identité judiciaire qui en avaient pris des clichés sous tous les angles. Ils avaient fait de même pour le cadavre. Des mesures avaient été relevées et le corps avait été situé par rapport à des points fixes. Les prélèvements avaient tous été effectués et les recherches avec les méthodes les plus modernes avaient porté leurs fruits : deux cheveux avaient été retrouvés, l’un sur le manteau de la victime et l’autre au sol, et saisis. Ces cheveux n’avaient malheureusement pas, comme souvent, leur bulbe : l’ADN qui pourrait éventuellement en être extrait serait mitochondrial et non pas nucléaire, c’est-à-dire que l’identification de leurs propriétaires sera moins formelle car elle ne désignera qu’une lignée maternelle. Cependant, avec le peu d’indices recueillis quant à présent, ils représentaient un bon espoir pour l’avancée des recherches.


  Ahmed Kadir commença par s’occuper de la victime. Après avoir situé le corps dans l’espace par rapport à des points fixes du bureau, et noté ces mesures sur son carnet, il l’étendit au sol avec l’aide de Marion Lemoine. La femme ne présentait aucun signe de mort violente évidente. Elle semblait endormie. Un examen rapide de ses vêtements mit en évidence une déchirure nette de son manteau et de son pull dans le dos. Il déshabilla la victime, et en eut la confirmation : une coupure apparut sous l’omoplate gauche. Cette ouverture semblait profonde mais avait peu saigné. Il en saurait plus à l’autopsie : les organes touchés apparaîtront et il saura si cette blessure avait été mortelle. Aucune autre trace de violence n’était visible sur le corps, pas de signe de défense, pas de marque de strangulation ni de prise au niveau des avant-bras.


  – On dirait, pensa-t-il tout haut, qu’elle a été surprise par la mort. Elle n’a manifestement pas eu le temps de se défendre et elle a pris un coup dans le dos, comme ça, net, qui l’a tuée quasiment sur le coup. Je l’imagine assise sur la chaise et son meurtrier qui passe derrière elle et lui assène le coup brutalement.


  Sa jeune collègue approuva :


  – En tout cas, il est probable qu’elle était en confiance avec le ou les personnes qui étaient dans le bureau, et qu’elle ne se méfiait pas. Il est fort possible qu’elle connaissait celui qui l’a frappée.


  Tu penses que c’est un coup de couteau ?


  – Je ne sais pas, on ne peut pas dire. C’est une lame, fine et qui a bien pénétré dans le corps. Peut-être un stylet, un poinçon ou quelque chose comme ça.


  Aucun autre élément précis ne put être relevé sur le corps de la femme. Le procédurier mit les vêtements de côté : ils allaient constituer un scellé, après avoir été séchés dans le local prévu à cet effet.


  Puis il réexamina le corps de la victime. Il nota qu’il s’agissait du corps d’une femme de type européen, de corpulence mince, entre 40 et 50 ans environ, cheveux mi-longs blonds, yeux verts ou bleus, sans signe particulier apparent, pas d’alliance, pas de bague, aucun bijou. Juste une paire de lunettes de vue qui avait glissé de travers sur l’arête du nez.


  Il venait de terminer son travail sur le corps quand deux fonctionnaires des pompes funèbres municipales arrivèrent à la porte du bureau. Les techniciens, avec des gestes sobres et assurés, mirent le corps de la femme dans un sac mortuaire et s’en allèrent avec leur pesant fardeau.


  Ils descendirent l’escalier du 36. Pour son dernier voyage, la victime passait par un chemin que de nombreux meurtriers avaient emprunté avant elle.


  *


  Denis Lemillinaire alla voir Laurent Da Costa. Ce dernier connaissait tous les rouages d’une enquête policière et il savait que les premiers témoignages sont essentiels, surtout celui de l’inventeur d’un corps.


  Laurent Da Costa avait toujours voulu être policier. Originaire de Nice, il n’avait pas voulu, comme ses deux frères, embrasser la profession de médecin. Il avait provoqué l’étonnement de sa famille en se présentant et en réussissant le concours d’officier de Police. « Un policier dans la famille ? Quelle drôle d’idée… ». Depuis, nonobstant l’avis de ses proches, il avait gravi les échelons de la hiérarchie policière, jusqu’à ce poste envié de procédurier de la Brigade criminelle. Tout allait bien pour lui, jusqu’à ce jour…


  Denis Lemillinaire et Laurent Da Costa s’isolèrent dans le bureau du Capitaine de Police qui s’installa derrière son ordinateur.


  – On commence ? Tu peux me rappeler ta date et ton lieu de naissance ?


  Rapidement, le chef adjoint du groupe Leblond en vint aux faits : Laurent Da Costa raconta de nouveau son début de journée, son arrivée au service, rien de particulier ou d’inhabituel ne l’avait marqué. Il rappela qu’il avait trouvé fermée la porte de son bureau, puis qu’après l’avoir ouverte il avait découvert le corps de la femme.


  Il n’était pas trop à son aise. Pourtant il avait l’habitude des situations en face-à-face, il en avait vécu des centaines, mais il avait toujours été du « bon » côté de l’ordinateur : ce n’était pas à lui qu’on posait des questions, c’était toujours lui qui menait les débats.


  S’il avait pu prendre un peu de recul, il aurait pris la situation avec philosophie et comme une expérience pouvant lui servir ultérieurement dans son travail ; là, il n’avait vraiment pas la tête à ça, il n’était pas à l’aise, même s’il savait au fond de lui qu’il n’avait rien à se reprocher.


  Pendant ce temps, Jean Leblond, de son bureau et par le biais du réseau informatique interne à la Brigade, suivait l’audition de son collègue. Mais, comme il s’y attendait, elle n’apporta rien de particulier sur le fond, aucune explication logique n’apparaissait. Pourtant il gardait confiance ; logiquement, on allait bientôt identifier cette femme, savoir qui elle était. De là viendrait peut-être l’explication de sa présence nocturne et de son décès dans un bureau de la Crim’.


  Il appela le chef de l’état-major. Il voulait savoir si les fonctionnaires présents à la Brigade étaient passés voir la victime et si éventuellement quelqu’un l’avait reconnue. Mais personne n’avait « flashé » sur le visage de la femme, aucun lien avec les affaires en cours n’avait pu être fait. Le commandant fonctionnel lui précisa aussi qu’il avait demandé à ses homologues de la Brigade des Stupéfiants et de la Brigade de Recherche et d’Intervention, la fameuse Antigang, voisines, de faire passer leurs hommes pour voir la femme morte, mais cette parade d’identification improvisée n’avait amené aucun résultat. Personne au 36 ne connaissait la victime.


  Une rapide recherche lui apprit qu’aucun fonctionnaire de la BRI n’était présent non plus la nuit dernière et qu’aux Stups, seuls quelques toxicomanes avaient passé la nuit dans les cellules de garde à vue du troisième étage, avec deux fonctionnaires du service des garde-détenus de permanence cette nuit-là.


  Jean Leblond réfléchit et prit des notes : il fallait donc convoquer et entendre ces deux Garde-Détenus et aussi savoir quels étaient les gardiens qui étaient de faction la nuit des faits devant le 36 quai des Orfèvres et devant le 3 quai de l’Horloge, les deux issues du bâtiment. Il fallait aussi voir les fonctionnaires au sas du deuxième étage, par lequel toutes les personnes montant dans les étages, policiers, détenus, témoins, avocats, sont obligées de passer et de se présenter.


  Continuant sa réflexion, Jean Leblond se mit à parler tout haut :


  – Si la femme était venue par là, ce qui serait logique, le gardien du sas l’aura vue. Si elle était seule et convoquée, elle aura donné son nom et présenté sa pièce d’identité, et donc elle apparaîtra sur le registre tenu par le fonctionnaire de permanence.


  Il voulut faire la vérification tout de suite et se rendit sur le palier du deuxième étage. Au sas, le principe était simple : soit la personne qui arrivait présentait une carte de Police, la fameuse Carte de Réquisition, et la porte automatique lui était ouverte, soit elle se présentait et annonçait le nom du fonctionnaire qu’elle venait voir. Le gardien en charge de la porte notait alors ses coordonnées et prévenait par téléphone le fonctionnaire demandé. S’il n’y avait pas de souci, la personne convoquée pouvait entrer et patientait sur les quelques sièges prévus à cet effet.


  Le registre du sas était bien tenu, précis, avec les noms des personnes qui s’étaient présentées, les coordonnées des pièces d’identité relevées, et le nom du fonctionnaire qu’elles étaient venues voir ou par qui elles étaient convoquées.


  Rapidement Jean Leblond se rendit compte que personne ne s’était présenté pendant la nuit. Les derniers convoqués, par la Brigade des stupéfiants, étaient arrivés à 18 heures la veille. Et c’étaient des hommes. Aucune femme n’était venue tout au long de la journée précédente. En masquant sa déception, le chef de groupe fit une copie des dernières pages du registre et regagna son bureau. Décidément, cette affaire avait du mal à décoller.


  *


  Pendant ce temps, Ahmed Kadir, aidé de Marion Lemoine, avançait dans ses constatations. Comme il s’en doutait, il ne découvrit rien de particulier dans le bureau de son collègue. Il ne laissa rien de côté, chercha partout, regarda dans les coins et recoins, mais son obstination ne fut pas récompensée : il n’y avait vraiment rien d’anormal dans cette petite pièce de 10 m². Seul un vasistas éclairait le petit bureau sous les toits, protégé par deux barreaux mobiles, installés depuis une malheureuse affaire au cours de laquelle un gardé à vue était passé par une fenêtre et avait sauté dans le vide.


  Le bureau de Laurent Da Costa était donc équipé de ces fameux barreaux et Ahmed Kadir nota dans ses constatations que la vis de maintien était en position fermée et la vitre close, et que donc personne n’avait pu sortir par là sans que quelqu’un d’autre referme derrière. Le procédurier nota aussi qu’il existait deux anciennes portes, condamnées et dépourvues de poignées qui, dans le temps, menaient de part et d’autre aux bureaux voisins. La peinture séchée sur les charnières et les gonds prouvait que personne n’était passé par ces issues depuis bien longtemps ; il ne restait donc que la porte d’entrée du bureau. Logiquement, la victime et son ou ses agresseurs étaient passés par là, et, une fois le forfait effectué, le ou les auteurs étaient ressortis par le même chemin et avaient refermé à clé derrière eux.


  Ahmed Kadir termina rapidement ses constatations. Il avait peu de choses à se mettre sous la dent. Il avait prévu de placer sous scellés judiciaires les vêtements de la victime, ses lunettes, les deux cheveux saisis par l’Identité judiciaire, et un prélèvement effectué au sol d’une tache dont il ignorait la nature – café, sang, matière biologique… – mais dont la proximité avec le corps pouvait laisser penser qu’elle serait en rapport avec lui. C’était maigre comme butin.


  Ahmed Kadir avait fait ses investigations avec toute la minutie nécessaire, ce qui était un trait de son caractère. Il était posé, calme, précis. Il avait maintenant la petite trentaine et près de dix ans d’ancienneté dans la Police. Il faisait partie de la troisième génération, ses grands-parents étaient arrivés d’Algérie dans les années soixante. Il avait été brillant à l’école, faisant la fierté de ses parents, et était parvenu à réussir le concours d’officier de Police. C’était maintenant un policier reconnu par ses pairs, même si sa réserve, proche de la timidité, ne le poussait pas à se mettre en avant. La qualité de son travail était sa meilleure arme. Dans la vie, il était le papa de deux jeunes enfants, et ne manquait pas une minute à leur consacrer quand le travail ne l’accaparait pas trop.


  Quand il rendit compte à Jean Leblond du résultat de ses investigations, ce dernier accueillit ces dernières nouvelles avec circonspection ; de toute manière, il avait aussi vu le bureau comme les autres, et il s’était bien rendu compte que rien n’était particulier ou suspect. Ce qui l’intéressa davantage était la cause apparente de la mort, cette coupure profonde sous l’omoplate gauche, que, il le supposait, le médecin légiste allait confirmer comme raison du décès.


  – L’autopsie est prévue demain à 9 heures, précisa le chef de groupe à son procédurier. Tu auras le temps d’avancer dans les constats ?


  – Oui, ça va, il n’y a pas grand-chose à en ressortir pour le moment, malheureusement.


  Le procédurier semblait presque déçu. Mais il en avait vu d’autres, il allait « gratter » sur ce qu’il avait relevé.


  – Marion, tu as fini d’aider Ahmed ?


  – Oui, c’est bon, répondit l’intéressée.


  – Alors il faut que tu me trouves un plan des étages, surtout le cinquième, avec toutes les issues à l’immeuble. Je pense que, pour monter au cinquième, il faut soit passer par le sas au deuxième, soit passer par le 34 quai des Orfèvres, la souricière, l’ascenseur qui arrive à côté des locaux de la BRI et après utiliser la clé qui permet de passer du 34 au 36… Ça me paraît assez compliqué et il est peu probable que la victime et le type qui l’a tuée soient passés par là. Mais on ne sait jamais… En tout cas, il faut un plan des lieux !


  – Elle a pu aussi passer par les toits, suggéra Denis Lemillinaire, qui avait terminé l’audition de Laurent Da Costa et venait de rentrer dans le bureau.


  – Oui et venir en hélicoptère aussi, répliqua le chef de groupe. Trouve-moi plutôt le Grand, qu’il lance la téléphonie !


  Le « Grand » c’était Xavier Favier. Sa grande taille avait amené ses collègues à l’affubler de ce surnom affectueux. Pilier du groupe, futur procédurier, Xavier était un élément qui aimait approfondir les recherches, tirer les choses au clair et surtout gérer toutes les réquisitions concernant les téléphones portables.


  Dans le cas de cette affaire, la victime n’ayant pas été trouvée en possession d’un téléphone cellulaire, les recherches allaient se concentrer dans un premier temps sur tous les numéros ayant activé une borne proche des lieux dans la fourchette de temps des faits. Ça allait représenter des milliers de numéros, parce que plusieurs bornes se chevauchent pour un endroit donné. Ces numéros allaient être stockés précieusement en attendant qu’un jour, si l’enquête le permettait, avec un coup de pouce de la chance, d’autres numéros retrouvés ailleurs s’y ajoutent. Un numéro qui se retrouverait comme cela en plusieurs temps de l’enquête ne manquerait pas d’attirer l’attention des policiers.


  Le téléphone sonna sur le bureau de Jean Leblond :


  – Réunion dans le bureau du patron !


  Jean Leblond prit ses notes et descendit jusqu’au bureau 317.


  Le Commissaire Divisionnaire Christophe Lopez prit la parole :


  – Alors, Jean, le point ?


  – Les constatations sont finies, rien de particulier. Une tache au sol, mais on ne sait même pas si elle est ancienne ou liée au meurtre. La victime a une blessure apparemment profonde dans le dos. Ça a peut-être touché le cœur et causé la mort, mais on en saura plus à l’autopsie.


  – C’est demain matin je crois. C’est Ahmed qui s’en occupe ? s’enquit le patron.


  – Oui, et après on le laissera tranquille, qu’il tape ses constats et les différents PV qu’il a à faire. Il faut qu’il commence à articuler la procédure aussi, parce que je ne sais pas ce que vous en pensez, mais on va probablement rapidement basculer en Commission Rogatoire2.


  – Oui, vous avez raison, tout dépend d’Ahmed. S’il peut mettre ses actes en ordre pour demain ou après-demain, on fera ça. Vous me direz quand ce sera bon. Je vais appeler la Proc’ ce soir, je commencerai à l’évoquer. Et côté enquête, qu’est-ce qu’on a de plus ?


  Le chef de groupe s’assombrit :


  – Pas grand-chose. Les constatations sont terminées, mais on n’a rien sur la victime. Personne ne la connaît. Il faudrait que vous appeliez votre homologue des Stups et de la BRI, j’aurais besoin de la liste des fonctionnaires et de toutes les personnes qui étaient dans les bureaux hier et avoir l’heure à laquelle elles sont parties. Il faut qu’on sache qui a quitté en dernier le bâtiment.


  – Bonne idée, répliqua le chef de la Crim’, mais il faut faire ça aussi chez nous. Il faut que vous voyiez tous les chefs de groupe et je veux la liste de tous les fonctionnaires qui ont travaillé hier et l’heure à laquelle ils sont partis le soir. Je veux savoir aussi s’ils avaient des convoqués ou des auditions, le nom de toutes les personnes étrangères au service qui ont pénétré dans les locaux hier.


  Christophe Lopez continua :


  – Je ne sais pas trop ce que ça va donner. Si cette femme avait été avec un collègue ou avait été vue, on le saurait déjà…


  Jean Leblond ajouta :


  – J’ai aussi vérifié sur le registre du sas : personne n’est entré après 18 h 30… et les derniers étaient deux hommes. Mais je vais faire convoquer les gardiens qui étaient en poste. Je veux savoir s’ils se souviennent de quelque chose, qui ils ont vu passer et s’ils ont entendu des bruits ou des cris.


  – Oui, il ne faut pas négliger ça, approuva le chef de service.


  – Il faudrait aussi voir avec l’état-major de la Police judiciaire, au second. Ils sont juste après le sas, à côté de la direction, et il y a quelqu’un 24 heures sur 24 chez eux. Même si les portes sont capitonnées, ils ont peut-être entendu ou même vu quelque chose, surtout qu’à la salle de commandement ils ont un moniteur avec l’image de tous les gens qui passent au sas.


  – Oui, il faudrait vérifier d’ailleurs s’il existe un enregistrement des images, percuta Leblond, furieux contre lui-même de ne pas y avoir pensé plus tôt.


  – Ce n’est pas enregistré, c’est juste filmé pour que le gardien au sas voie qui approche, mais il n’y a pas d’enregistrement qui est effectué, j’ai vérifié, énonça calmement le Commandant Fonctionnel.


  Déception autour de la table.


  – Bon tant pis, on lance toutes les recherches qu’on a prévues, OK ? enchaîna le chef de Service. Et demain, réunion à 9 heures pour le café ici ! En attendant j’appelle mes collègues des Stups et de l’Antigang, qu’ils se bougent un peu et me sortent la liste de tous leurs hommes qui étaient ici hier soir.


  *


  Jean Leblond regagna son bureau lentement, des dizaines de questions dans la tête. Il y avait tellement de choses à faire : la téléphonie, les auditions, les témoignages, mettre la procédure en état, relire ce qui avait déjà été tapé… Et en même temps, même avec autant d’occupations, il ne voyait pas bien comment il allait pouvoir faire avancer l’enquête. Trouver le fil qu’il pourrait tirer pour démêler l’écheveau, c’était bien de cela qu’il s’agissait, mais pour l’instant, c’était toujours un sac de nœuds pour lequel il n’y avait même pas la réponse aux questions essentielles. Commencer par identifier la victime et savoir pourquoi elle avait été tuée dans un bureau de la Crim’, une fois qu’il aurait répondu à ces deux interrogations, il était persuadé de pouvoir connaître la suite et donc de savoir qui était l’auteur de ce meurtre. Le plus dur est bien de commencer !


  Jean Leblond était un des plus anciens policiers de la Brigade criminelle. Arrivé au service à la fin du siècle dernier, il en avait gravi tous les échelons, avec patience et disponibilité. Il avait toujours montré de l’opiniâtreté et de la persévérance, et surtout il avait su maintenir un équilibre entre autorité et compréhension, ce qui en faisait un chef apprécié de ses hommes et de toute la Brigade. Originaire du sud de la France, il avait un fils qui était également entré dans la Police. Un malheureux divorce l’avait profondément marqué, mais il avait su se reconstruire une vie dans laquelle ses passions pour le tir en compétition et la musique country avaient pris une place importante. Brillant policier, sa carrière suivait une trajectoire sans souci, et la hiérarchie de la Brigade criminelle s’appuyait sur lui avec confiance.


  De retour au bureau, il retrouva son groupe en pleine discussion. La journée touchait à sa fin, et ses hommes voulaient savoir ce qu’il s’était dit dans le bureau du Patron.


  – Pas grand-chose… répondit-il d’un air désabusé.


  Jean Leblond enchaîna :


  – On continue comme ça. Marion, tu as trouvé les plans des étages ?


  – J’aurai ça demain, il y a un service de cartographie et plans à la PP3, mais après 16 h 30, il n’y a plus personne… Forcément…


  – Oui, forcément… approuva le chef de groupe, d’un air entendu. Il n’évoqua pas les innombrables heures supplémentaires que l’activité de son groupe l’avait amené à faire ces derniers mois, ni les centaines de jours théoriques de récupération qu’il avait accumulés ces dernières années, probablement à fonds perdu. Mais les fonctionnaires de son groupe, tous plus ou moins logés à la même enseigne, avaient compris le message.


  – Et il y a un point qu’on n’a pas vraiment éclairci, c’est le problème de la clé… déclara alors Ahmed Kadir, qui venait d’arriver dans le bureau de son groupe.


  Ses collègues se tournèrent vers lui :


  – Oui, il y a un problème : le bureau était fermé à clé quand Laurent Da Costa est arrivé. Si, logiquement, on exclut une entrée dans le bureau par un autre moyen, la morte et celui qui l’a tuée, plus les éventuels complices, sont forcément passés par la porte… Et ils ont fermé en partant… à clé ! Il faudrait trouver qui a cette clé.


  – Oui ça semble logique, approuva son chef… À part Da Costa, qui a la clé ?


  – Il y en a une à l’état-major, au bureau 305, sur le tableau des clés. Elle sert pour les femmes de ménage, intervint Marion Lemoine.


  – Et sinon… ?


  – En principe, quand quelqu’un est nommé à un poste de procédurier, et qu’il va emménager dans un bureau, c’est son prédécesseur qui lui donne la clé. C’est comme ça que ça a dû se passer ; il faudrait juste vérifier avec Laurent Da Costa, mais je pense que c’est le procédurier qui avait ce bureau avant qui lui a transmis la clé de la porte.


  Xavier Favier intervint :


  – Ceci dit, ce n’est pas difficile de se procurer une clé. J’ai vu ça quand j’avais perdu la mienne, celle de mon bureau. J’ai appelé à la Préfecture de Police, ils ont un service serrurerie, je suis allé les voir, j’ai donné le numéro du bureau et ils m’en ont fait une copie. Ils ont un grand registre avec tous les numéros des bureaux et les références des clés. Après, ils ont des empreintes et des clés-types et ils fabriquent devant toi la clé que tu demandes.


  – Ils ont une trace alors… Ils ont dû relever ton nom ? interrogea Jean Leblond.


  – Oui, ils ont les noms des fonctionnaires qui viennent faire refaire les clés, on peut vérifier qui a fait dans le passé une copie de la clé du bureau 505.


  – OK, c’est bien ça, tu t’en occupes, Xavier, entre deux recherches sur la téléphonie ?


  – Je vais me charger des recherches sur la clé, intervint Marion Lemoine, je peux le faire, laisse Xavier sur ses listings et ses fadets4.


  Jean Leblond approuva :


  – OK, tu t’en occupes ! Ceci dit, je ne veux pas être pessimiste, mais sur les portes de nos bureaux ce sont des simples serrures. On ne voit même pas la marque… Ça veut dire que n’importe qui voulant faire un double chez le premier serrurier venu et a sa clé en cinq minutes… et personne n’en sait rien.


  Tout le monde approuva. Il fallait faire la vérification quand même. Marion Lemoine allait s’en occuper, mais, comme pour le service de la cartographie, il fallait qu’elle attende le lendemain que la serrurerie soit ouverte.


  – Ça donne quoi les bornes téléphoniques, Xavier ? demanda le chef de groupe.


  – J’ai lancé les réquisitions aux opérateurs, j’attends d’avoir la liste des bornes qui recouvrent le 36, et qu’ils m’envoient tous les numéros appelants et appelés par ces bornes. Ça risque d’en faire pas mal.


  Son chef insista :


  – Tu auras les réponses quand ?


  – Je pense que je ne recevrai les premières réponses qu’après-demain… Pas avant.


  – Bon, pour l’instant, comme on n’a rien d’autre et qu’on ne peut croiser ces listes avec aucune autre, on ne peut pas faire grand-chose. Tu vas avoir tous les numéros des touristes qui traînaient dans la rue cette nuit-là et qui se sont servis de leurs téléphones… Sans compter tous ceux qui travaillent au Palais de justice, et aussi les voisins de la place Dauphine et ceux qui habitent sur les quais ou place Saint-Michel.


  – C’est sûr ! approuvèrent les autres policiers.


  Le groupe n’était pas découragé par le manque apparent de piste sérieuse, ils en avaient connu d’autres et des affaires plus compliquées, mais c’est vrai que les indices étaient ténus, pour ne pas dire inexistants. Ils étaient tous persuadés qu’un pas déterminant serait effectué le jour où on identifierait la victime.


  Après quelques minutes de silence, pendant lesquelles les membres du groupe cherchaient des idées, le chef reprit :


  – Il y a une autre chose à faire aussi, c’est voir les caméras dans les rues autour du 36. En général on fait ça quand on a une affaire sur la voie publique, et aussi quand il faut qu’on ait la vue sur une entrée d’immeuble, mais là ça peut servir…


  – Brillante idée, on voit que c’est un chef, le chef ! plaisanta son adjoint.


  Jean Leblond ne se formalisa pas de cette petite pointe ironique ; au fond de lui, il n’était pas mécontent d’avoir eu cette idée. Parce que d’une manière ou d’une autre, la victime était bien entrée dans les locaux de la Brigade criminelle.


  Il enchaîna :


  – Pour entrer au service, elle a pu passer par le 36 quai des Orfèvres, par le 3 quai de l’Horloge, ou même par le Palais de justice, c’est-à-dire soit par l’entrée principale boulevard du Palais, soit par la rue de Harlay.


  Denis Lemillinaire fit remarquer :


  – Pour les accès par le Palais, les gendarmes ferment à 19 heures, je crois. On peut sortir après, mais pas entrer, il me semble. Côté quai des Orfèvres et quai de l’Horloge, il faut présenter une carte de réquisition, une convocation ou être accompagné par un policier.


  – Oui, c’est ça, approuva Jean Leblond. Ce que je veux dire c’est que soit elle est arrivée avant 19 heures, et on aurait dû la croiser, quelqu’un de la Brigade, soit plus probablement elle est arrivée après et a donc emprunté l’entrée du quai de l’Horloge ou du quai des Orfèvres, ce qui est plus direct. Et là, à mon avis, il y a forcément des caméras de surveillance, même au bout du quai, et il faut qu’on visionne ces images !


  – Et si elle est en véhicule ? demanda la benjamine du groupe.


  Son chef répondit :


  – C’est possible, mais je ne la vois pas avoir une autorisation pour stationner dans la cour du 36… Encore que… il faudra voir aussi. Si elle est motorisée, soit elle se gare dans la rue, et on doit la voir sortir de sa voiture et s’approcher de chez nous ; soit elle entre au parking souterrain de la rue de Harlay et elle doit en ressortir par l’escalier sur la place.


  Jean Leblond se leva le premier :


  – Demain on aura pas mal de choses à faire. Moi je viendrai à 8 heures, essayez de venir un peu plus tôt que d’habitude.


  Il n’avait pas besoin de le préciser, il savait que son groupe serait sur le pont plus tôt demain matin ; quand il y a du travail, les policiers de la Crim’ sont toujours présents.
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  *


  La mission de Marion Lemoine paraissait plus simple qu’elle ne l’était en réalité : négocier avec un autre service de Police pour obtenir des documents ou des renseignements n’était pas la chose la plus aisée. Elle devrait faire usage de toute sa persuasion, sa diplomatie, avec une touche de charme féminin, pour obtenir ce qu’elle voulait. Elle en était consciente et y était prête.


  C’est donc préparée à tout que Marion se présenta au service des cartes et plans. Contrairement à ce qu’elle craignait, elle fut très bien reçue par un jeune homme qui s’empressa d’essayer de répondre à sa demande. Il sortit, après quelques recherches, les plans de masse et des étages du quai des Orfèvres avec, ce qui intéressait particulièrement la jeune enquêtrice, les issues existantes. Un coup d’œil rapide lui permit de constater que les bureaux de la Crim’ étaient accessibles par l’entrée du 36, via le sas du second étage, ou par l’accès du 34 quai des Orfèvres, et le petit ascenseur donnant accès aux locaux de la BRI.


  Sa démarche se compliqua quand elle demanda une copie des plans qui l’intéressaient. Le jeune homme ne demandait pas mieux que de faire plaisir à la charmante représentante de la Crim’, mais il avait une hiérarchie et il devait en parler au brigadier qui gérait les archives. Dès qu’elle aperçut ce dernier, elle comprit que ce serait plus difficile : le gradé, ancien de l’administration, ne comptait pas se laisser faire par une jeune gardienne, d’autant qu’elle était en civil et venait d’un service de la PJ.


  – C’est pour quoi ? demanda-t-il d’un air peu amène et sans prendre le temps de dire bonjour. L’agent lui expliqua, Marion approuva, mais elle sentit qu’il y allait avoir des frottements :


  – On ne peut pas sortir des plans comme ça, j’ai besoin de l’aval de ma hiérarchie, prétexta-t-il. Marion Lemoine savait bien qu’il n’en était rien mais ne lui fit pas remarquer.


  – Et puis il nous faut une réquisition judiciaire. Sans compter que le papier est comptabilisé par notre direction, sur notre budget, et il faudrait qu’il soit pris en compte par la direction PJ pour qu’on puisse faire les copies.


  La jeune gardienne s’attendait à ce genre de réaction. De sa voix la plus calme, elle répondit :


  – Pas de souci, j’ai une réquisition judiciaire pour vous. Pour le budget, il n’y a pas de problème, ils vont s’arranger entre la direction de la PJ et votre direction. Et puis il y a urgence, c’est une affaire de meurtre, et dans nos locaux en plus. Notre directeur suit ça de près, il n’a pas aimé qu’on puisse tuer quelqu’un à quelques mètres de son bureau. Ce serait dommage qu’on ne puisse pas faire l’enquête correctement parce qu’on n’a pas les plans des lieux. Surtout qu’ils existent et qu’ils sont là.


  Surpris de la réponse et coincé dans ses retranchements, le brigadier concéda :


  – Bon, et bien tu fais ça pour la collègue, hein ? Il ne devrait pas y avoir de souci, dit son interlocuteur en s’adressant à son jeune subordonné. Sans dire au revoir, il fit demi-tour et se dirigea vers son bureau, en emportant sa précieuse réquisition comme un trophée acquis de haute lutte. Au moins, il ne s’était pas laissé faire et il avait fallu qu’on le requière pour qu’il fasse ce pour quoi il était payé.


  Parce qu’elle avait sorti de son porte-documents la réquisition judiciaire qu’elle avait préparée, Marion Lemoine avait finalement gagné la partie.


  Forte de ce premier succès, elle se dirigea vers le service de la serrurerie. Mais la porte close et un petit écriteau refroidirent ses ardeurs : la serrurerie était définitivement fermée et il fallait pour tout renseignement se transporter dans un bureau voisin, ce qu’elle fit dans la foulée. Là elle apprit que, faute de personnel qualifié et de rentabilité, il n’y avait plus de serrurerie à la Préfecture de Police. Toutes les demandes de clés et travaux de serrurerie devaient maintenant passer par des sociétés privées.


  Marion insista auprès des fonctionnaires des services généraux :


  – Et pour savoir qui a fait refaire une clé, tout ce qui était écrit dans le registre, c’est encore possible ?


  Mais son interlocuteur lui répondit :


  – Il n’y a plus personne. Les locaux sont encore là, tout doit être dedans, mais c’est fermé et on ne peut plus y accéder.


  – J’aimerais pouvoir consulter le registre qui doit être resté à l’intérieur, ça doit être possible quand même ! insista la jeune policière.


  – Sûrement oui, mais c’est le brigadier qui a la clé et il n’est pas là cette semaine.


  D’une voix assurée, elle prévint :


  – Il y a sûrement une clé quelque part, surtout pour accéder à la serrurerie, ce serait un comble. Et brigadier absent ou pas, on va entrer dans cet atelier d’une manière ou d’une autre. Parce que quand mon patron, à qui je vais rendre compte de ça, va appeler le vôtre, je pense que ça va faire bouger les choses, et je veux bien vous parier qu’on va la retrouver cette clé !


  Son interlocuteur lui fit signe qu’il ne pouvait rien faire mais Marion n’était pas vraiment sûre que c’était le cas. En tout état de cause, elle ne pouvait que regagner son bureau pour le moment et faire débloquer la situation de là-bas.


  Elle mit à profit les quelques centaines de mètres qui séparent la Préfecture de Police du quai des Orfèvres pour se calmer, et arriva au bureau le précieux rouleau de plans sous le bras.


  – Tu as eu les plans, c’est super ! dit son chef en l’accueillant.


  – Oui mais pour la serrurerie pour l’instant c’est bloqué. Le service n’existe plus, ça a été supprimé. L’atelier est toujours là, je pense que le registre sur lequel ont été consignées toutes les clés refaites est à l’intérieur, mais la personne que j’ai vue a prétexté qu’elle ne pouvait pas y entrer.


  Jean Leblond demanda des précisions puis lui dit :


  – Je vais en parler au chef, il va débloquer la situation. Sinon on y va et on casse la porte. Ils verront bien si on ne peut pas entrer dans cet atelier…


  *


  Ahmed Kadir était arrivé tôt à l’Institut Médico-Légal. Assister aux autopsies des victimes faisait partie de ses attributions. Une telle mission nécessitait une certaine expérience, de la patience pour assister le praticien qui procédait à la découpe du corps, de la minutie pour noter les termes exacts des déclarations du médecin et même un certain courage, car il en fallait pour supporter la vue, l’odeur, le bruit émanant d’un corps humain qu’on découpe. Le médecin légiste et l’employé de l’Institut Médico-Légal sont habitués à la vue des morceaux humains et des corps démembrés ; une personne qui ne connaît pas cette atmosphère, même un flic expérimenté qui en a vu tout au long de sa carrière, doit prendre sur lui pour garder sa concentration.


  Les corps sont rangés dans les classiques tiroirs réfrigérés, les mêmes que l’on voit dans les films et les séries bien documentées. Les services de l’Institut Médico-Légal gèrent les autopsies en fonction de l’urgence et des disponibilités des médecins, et amènent les corps en temps voulu dans la salle prévue à cet effet. Ainsi, même si les lieux sont encore imprégnés d’une odeur de mort omniprésente, les mesures de salubrité et de décence mises en œuvre permettent au profane d’être moins mal à l’aise lorsqu’il s’apprête à rejoindre le manipulateur dans la salle d’autopsie, en attente du praticien, qui, comme par réflexe catégoriel, met un point d’honneur à arriver au dernier moment.


  Ahmed Kadir, en bon professionnel, était déjà prêt à prendre des notes. Il avait enfilé une tenue complète de protection, et avait été rejoint dans la salle mortuaire par un photographe de l’Identité judiciaire qui allait fixer chaque étape de la découpe du corps. Ses clichés feraient l’objet d’un album photographique complémentaire qui serait versé au dossier.


  Les empreintes digitales de la femme avaient déjà été relevées sur les lieux mêmes de la découverte du corps, et, à l’Institut Médico-Légal, les premières diligences avaient consisté à radiographier l’intégralité du corps et à relever la formule dentaire, élément important pour l’identification.


  Le corps de l’inconnue du bureau 505 reposait sur le ventre sur la table de découpe, au milieu de la pièce. Seule la blessure au niveau du dos, sous l’omoplate gauche, était apparente. Le docteur Parienté, un praticien expérimenté de l’Institut, était en charge de l’autopsie.


  Ses gestes étaient précis et professionnels, ses ordres et indications au manipulateur étaient clairs, l’autopsie dura près de trois quarts d’heure. Il dicta au procédurier ses premières conclusions. Cet acte médical ferait l’objet d’un rapport complet, qui serait fourni ultérieurement au Juge d’Instruction en charge de l’affaire, mais ses premières déclarations étaient toujours très importantes pour les policiers ; on avait souvent vu des rebondissements à la suite d’autopsies dans bon nombre d’affaires : des morts naturelles devenaient des homicides, l’inverse parfois aussi, des traces devenaient suspectes, des causes de la mort qui n’étaient plus celles que les premières constatations sur les lieux avaient indiquées…


  Le docteur Parienté savait cela, et il savait aussi que le policier de la Brigade criminelle qui avait assisté à tous ses actes attendait ses paroles avec avidité. Il ne tarda donc pas à lui annoncer d’une voix assurée :


  – Cette femme est morte du coup reçu dans le dos, sous l’omoplate gauche. Une lame effilée a traversé les côtes et s’est fichée dans le cœur, sans ressortir de l’autre côté. Cela a provoqué une importante hémorragie interne qui a entraîné rapidement la mort.


  Ahmed Kadir demanda :


  – On en sait plus sur la lame ? Sur l’arme qui a fait ça ?


  – On a utilisé une lame effilée, un genre de long couteau, un stylet, quelque chose comme ça. La profondeur de la coupure est de quinze centimètres et l’orifice d’entrée mesure deux centimètres de large sur cinq millimètres de hauteur.


  Puis après quelques instants :


  – Le coup a été donné horizontalement, c’est-à-dire que la lame était à peu près parallèle au sol si la victime était debout. Vous voyez ce que je veux dire ? précisa-t-il d’un air condescendant.


  – Oui, je vois. Pas de trace de défense, rien sous les ongles ?


  – Non, rien. Le coup a été net et sans bavures. Ça a dû la surprendre. Elle ne devait pas s’y attendre, on dirait. Un coup net dans le dos, comme ça, résuma-t-il.


  Il n’y avait plus rien à attendre du praticien ; Ahmed Kadir prit congé et sortit de l’Institut après avoir enlevé sa combinaison de travail. Une fois dehors, il respira profondément le grand air qui lui avait tant manqué à l’intérieur du lourd bâtiment surplombant la Seine et enserré entre le métro et les voies sur berge.


  Il appela son chef de groupe.


  *


  Trois jours plus tard, il n’y avait pas eu de progrès notable et rien ne permettait encore de savoir qui était cette femme. Les membres du groupe avaient fait le plus gros des premières investigations ; ils avaient notamment contacté le service en charge des disparitions de personnes. Aucune femme ayant les caractéristiques physiques de la victime n’avait été signalée comme disparue en région parisienne ces dernières semaines. Cela ne signifiait pas grand-chose : souvent les disparitions n’étaient pas signalées tout de suite, surtout pour des adultes, les familles espérant toujours avoir un contact, quitte à rester de nombreuses semaines sans nouvelles.


  Le groupe, comme chaque soir, était réuni autour de la petite table basse et de quelques boissons. On discutait de choses et d’autres, l’affaire en cours était toujours sous-jacente et au centre des préoccupations, mais on ne pouvait pas consacrer toutes les discussions à ce cas.


  – On a fait des recherches sur les lunettes ? demanda Marion Lemoine.


  – Quoi, les lunettes ? Tu veux faire quoi dessus ? lui répondit Denis Lemillinaire l’air intrigué.


  – Il y a une marque, des inscriptions dessus. Il doit y avoir un modèle, sûrement une liste de revendeurs. On ne sait jamais.


  – Lance les recherches, tu as raison ! intervint son chef de groupe. Il faut aller chez le fabricant, lui montrer le modèle et voir ce qu’on peut en tirer.


  Marion Lemoine, que son esprit curieux poussait toujours à « gratter » sur tous les indices et lancer le maximum de recherches, était contente de pouvoir se lancer sur quelque chose ; et puis sa petite fierté intérieure faisait qu’elle n’était pas mécontente d’avoir été la première à penser aux lunettes de la victime.


  – Et sinon, ça donne quoi les vidéos ? reprit Jean Leblond.


  C’est Xavier Favier qui répondit :


  – Pas grand-chose. Les caméras sont implantées aux carrefours et sur les grands axes surtout. On a regardé tout ce qu’on pouvait à l’angle du quai des Orfèvres et du Pont Saint-Michel, et aussi à l’angle du Pont-Neuf, mais on n’a rien vu d’intéressant. Ceci dit, c’est tellement aléatoire qu’elle aurait très bien pu passer sans qu’on la remarque. C’est surtout fait pour les voitures, pas pour les piétons.


  – On a eu aussi les images de télésurveillance de l’entrée du 36, enchaîna Marion Lemoine. Il y a bien des gens qui rentrent, mais a priori on n’a pas la blonde. Il y a des gens qui se croisent, des voitures qui entrent et qui sortent, des piétons qui passent en même temps, rien d’évident.


  – OK, je m’en doutais un peu, résuma le chef de groupe. Mais elle a bien dû entrer d’une manière ou d’une autre au 36 !


  Un silence se fit. Les Policiers autour de la table réfléchissaient, essayaient de trouver la meilleure manière de débloquer la situation, savoir comment cette femme blonde avait pu se retrouver dans un bureau de la Brigade criminelle et y mourir.


  Xavier Favier enchaîna :


  – Moi, si j’avais voulu mourir à la Crim’, j’aurais pris le bureau du Patron, au 317. C’est grand, c’est historique, Louis Jouvet y a joué Quai des Orfèvres, ça m’aurait plu davantage qu’un petit bureau anonyme sous les toits.


  – Tu sais, je ne suis pas sûr qu’elle ait eu le choix, répliqua Denis Lemillinaire. Mais ta remarque est intéressante : ça veut dire que c’est quelqu’un qui connaît les lieux et qui l’a amenée spécialement dans ce bureau. N’importe quelle personne qui veut entrer dans un local de la Crim’ choisit un bureau au troisième étage, un grand bureau aéré, avec des grandes fenêtres, pas un gourbi sous les toits éclairé par un Velux. Surtout depuis qu’on a installé des barreaux !


  L’adjoint fit une pause.


  – C’est quelqu’un qui connaît ce bureau, termina-t-il enfin.


  Tout le monde autour de la table en était bien convaincu.


  – En tout cas, pour la serrurerie, c’est terminé, enchaîna Marion Lemoine. J’ai réussi à me faire ouvrir l’ancien atelier de la serrurerie, j’ai retrouvé le grand registre dans lequel ils notaient toutes les clés qu’ils refaisaient. J’ai tout lu, je suis remontée assez loin, mais jamais ils n’ont refait la clé du bureau 505.


  – C’est bien, ça ferme une porte, approuva son chef.


  – C’est le cas de le dire ! plaisanta son adjoint.


  Jean Leblond sourit et reprit :


  – De toute manière, c’est bien ce qu’on se disait. Un type qui a besoin d’une clé comme ça, qu’il l’ait perdue ou qu’il veuille en faire un double, il ne s’embête pas : il va chez le premier serrurier venu et il en fait une copie.


  Le téléphone interrompit ses réflexions ; c’était Christophe Lopez qui lui demandait de descendre dans son bureau.


  – Jean, je vais appeler Madame Dumas-Vignancourt… commença le chef de service, et je lui proposerai qu’on lui amène le dossier demain matin… Enfin, si vous êtes prêts bien sûr, si tout est en état.


  – Ça devrait aller, répondit le chef de groupe. Je vais voir avec Ahmed s’il a fini ses procès-verbaux et s’il peut mettre la procédure en état pour demain matin.


  – Parfait. Bon, je voudrais aussi qu’on parle de l’enquête. Où en est-on, qu’est-ce qu’on a… ou plutôt qu’est-ce qu’on n’a pas ?


  Jean Leblond poussa un soupir, puis répondit :


  – Malheureusement, pour l’instant on n’a pas grand-chose. On a tout fait, tout ce qu’il y avait à faire tout de suite et dans un second temps. Après on va partir sur les recherches à plus long terme.


  – Qu’est-ce que vous entendez par tout ? La substitut va me poser des questions et je veux pouvoir lui répondre. On commence à en parler de cette affaire. Demain ce sera dans la presse. La direction a freiné et a tenu pendant
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